
28 CC 2014/19

Brochure n° 3224

Convention collective nationale

IDCC : 1286. – CONFISERIE, CHOCOLATERIE, BISCUITERIE
(Détaillants et détaillants-fabricants)

AVENANT N° 4 DU 15 JANVIER 2014
À L’AVENANT N° 15 DU 3 SEPTEMBRE 2008

RELATIF AUX FRAIS DE SOINS DE SANTÉ

NOR : ASET1450558M
IDCC : 1286

PRÉAMBULE

Le présent avenant modifie l’article 10 de l’avenant n° 15 du 3 septembre 2008 de la convention 
collective nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

Article 1er

L’article 10 « Cessation des garanties » de l’avenant n° 15 du 3 septembre 2008 est rédigé comme 
suit afin de préciser l’articulation entre le dispositif de portabilité des droits et les dispositions de 
l’article 4 de la loi Evin :

« Article 10

Cessation des garanties

Pour tout salarié, la garantie cesse d’être accordée à l’expiration du mois au cours duquel prend 
fin le contrat de travail qui lie le salarié à l’entreprise adhérente ou, en cas de maintien des droits 
au titre de l’article 4 bis du présent régime, le dernier jour du mois au cours duquel le bénéficiaire 
cesse d’être garanti.

A titre exceptionnel et à condition que la totalité des cotisations mensuelles afférentes à la période 
de couverture aient été acquittées, la garantie peut être maintenue jusqu’à la fin du trimestre au 
cours duquel prend fin le contrat de travail.

Dans le respect de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 et de son décret d’appli-
cation n° 90-769 du 30 août 1990, l’organisme assureur désigné maintient, à titre individuel, la 
couverture frais de santé, sans condition de période probatoire ni d’examens ou questionnaires 
médicaux :

– au profit des anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’incapacité ou d’invalidité, d’une pen-
sion de retraite ou, s’ils sont privés d’emploi, d’un revenu de remplacement, sans condition de 
durée ;

– au profit des personnes garanties de chef de l’assuré décédé, pendant une durée minimale de 
12 mois à compter du décès, sous réserve que les intéressés en fassent la demande dans les 
6 mois suivant le décès.
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Afin de bénéficier des dispositions de l’article 4 de la loi Evin, les anciens salariés visés par l’ar-
ticle 4 bis du présent régime doivent en faire la demande auprès de l’organisme assureur dans les 
6 mois qui suivent la rupture de leur contrat de travail ou, le cas échéant, dans les 6 mois suivant 
l’expiration de la période durant laquelle ils bénéficient du dispositif de portabilité.

Les anciens salariés qui feront valoir ce droit devront justifier régulièrement de leur situation 
auprès de l’organisme assureur désigné.

La cotisation retenue est égale à 150 % de la cotisation des actifs prévue à l’article 5 du régime de 
remboursement de frais de soins de santé appelée à 125 %.

La nouvelle adhésion prendra effet, au plus tard, au lendemain de la demande.

Pour les ayants droit d’un salarié décédé ayant bénéficié de la gratuité prévue à l’article 1er de 
l’avenant n° 3 à l’avenant n° 15 du 7 septembre 2011, le bénéfice du maintien de couverture définit 
ci-dessus en application de l’article 4 de loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 prendra effet à l’issue 
de leur période de gratuité, sous réserve qu’ils en fassent expressément la demande. »

Article 2

Date d’effet

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2014.

Article 3

Dépôt. – Extension

Conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et suivants du code du travail, le présent 
avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, l’extension du présent avenant confor-
mément aux dispositions des articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail. La confédération 
nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, 64, rue de 
Caumartin, 75009 Paris, est chargée des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 15 janvier 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

CNDC.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FNAF CGT ;

FNAA CFE-CGC.
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